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ARRETE COMPLEMENTAIRE 

actualisant les prescriptions applicables 
À Ia société E.M.C. située 67, rue de la Mouche à IRIGNY 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l'environnement, notamment les article L 512-3 et R 512-31; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU larrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan répional de valorisation et d'élimination des déchets industricls spéciaux en Rhône-Alpes : 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse : 

  

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône : 

VU l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 régissant le fonctionnement des activités exercées par 
la société E.M.C. dans son établissement situé 67, rue de la Mouche à IRIGNY : 
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VU la déclaration en date du 25 août 1999 de la société E.M.C. relative à la cessation de 
l'activité d’emploi et/ou stockage de nitrocellulose dans son établissement d'Irigny : 

VU le rapport en date du 18 octobre 2007 de la direction régionale de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des installations classées : 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 22 novembre 2007 ; 

VU le courrier de l'exploitant en date du 27 novembre 2007 concernant le changement de son 
transformateur au PCB ; 

VU le rapport complémentaire en date du 4 décembre 2007 de la direction régionale de 
l'industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

VU les courriers de l'exploitant en date des 6 et 19 décembre 2007 concemant la quantité de 
fibres et de tissus traitée par son établissement d’Irigny ; 

VU le rapport complémentaire en date du 20 décembre 2007 de la direction régionale de 
l’industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

  

CONSIDERANT que la société E.M.C. a déclaré ne plus exploiter l’activité d’emploi evou 
stockage de nitrocellulose, ni de transformateur au PCB dans son établissement d’Irigny ; 

CONSIDERANT l’évolution de la réglementation en matière de bruit et vibrations et de 
gestion des déchets ; 

CONSIDERANT dans ces conditions, qu'il y a lieu : 
- de prendre acte des déclarations de l'exploitant relatives à la cessation de ses activités 
d'emploi etfou stockage de nitrocellulose et d'utilisation de transformateur au PCB, 
- de metire à jour le tableau des activités classées de l'établissement, 
- d’actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 26 août 1989 
notamment celles relatives aux bruit ct vibrations et à la gestion des déchets ; 

   

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application des dispositions de l’article 
R 512-31 du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

 



  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1% 

11 est accusé réception des déclarations en date des 25 août 1999 et 27 novembre 2007, de la 
société E.M.C., sise 67, rue de la Mouche à Irigny. 

ARTICLE 2 

Les dispositions de l’article 1° de l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 sont remplacées par 
celles du point suivant : 

« 
ARTICLE PREMIER 

1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société E.M.C., est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'IRIGNY, au 67, rue de la Mouche, les 
installations mentionnées en annexe 1 du présent arrêté. 

  

1.2 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations doivent êlre implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de 
demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

1.3 - Cessation d'activité 
L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d’une notification au 
Préfet du Rhône, dans les délais et les modalités fixées par l’article R512-74 du code de 
l'environnement. 

  

Sans préjudice des dispositions des articles R512-74 et suivants du code de l’environnement, 
la réhabilitation du site prévue aux articles R512-76 ct RS12-77 du code de l’environnement 
est effectuée en vue de permettre un usage industriel. 

14 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

1.5- Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
Les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous 
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[Dates [Textes _ _ = 
07/11/05 |'Arrêté du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des 

installations de stockage de déchets incries mentionnée à l'article 5 du décret n° 
|2005-635 du 30 mai 2005 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangercux _ | 
28/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des 

émissions déclarées dans Îe cadre du systéme d'échange de quotas d'émission de 
gaz à effet de serre : : _ 
Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement. 
des déchets et concemant les déchets dangereux et les déchets autres que 
dangereux ou radioactifs h | 

24/12/02 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
classées soumises à autorisation __| 

07/02/00 | Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, finances ct industric) abrogcant les arrêtés 
du 5 février 1975 relatif aux rendements minimaux des générateurs thermiques à 
combustion et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique ct 
d'économiser l'énergie 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ct 
| à leurs équipements annexes 
02/02/98 |Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/0197 |Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 
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ARTICLE 3 

Les prescriptions du point 2 de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 sont 
remplacées par celles du point suivant 
« 
2- BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1-Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celui   

  

2.2- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables, Les 
niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les 
zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, 
sont fixés dans l’annexe 2 du présent arrêté. 

su



  

  

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

    

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles techniques annexécs à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. Les mesures sont faites selon la méthodologie définic par cette circulaire, 

» 

ARTICLE 4 

Les prescriptions du point 3 de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 sont 
remplacées par celles du point suivant : 
« 
3-AIR 

31- Captage et épuration des rejets 
3.1.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de 
manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère, Ces 
installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, 
notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

3:12 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d’orifices obturables et accessibles, 
placés de manière à réaliser des mesures représentatives. 
La forme des cheminées ou conduits d’évacuation, notamment dans la partie la plus 
proche du débouché, doit étre conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension ct 
la diffusion des effluents rejetés. 
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 
habitations. 

» 

ARTICLE 5 

Les prescriptions du point 5 de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 sont 
remplacées par celles du point suivant : 
« 
5-DÉCUE 

  

  

5.1 - Principes de gestion 
5.1.1 - Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 
l'aménagement, el l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des 
déchets de son entreprise et en limiter la production J



  

5.1.2 - Séparation des déchets 
L'exploitant cfectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets 
(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des 
filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-081 du 21 
novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Elles sont stockées dans 
des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé 
par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés 
(amasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

   

Les piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions 
du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, 
modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entréposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par des caux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. 

  

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches ct aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

  

5.14 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. Il s'assure que les installations visés à l’article L511-1 du code de 
l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet 
cffet. 

8.15 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets 
dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

    

5.1.6- Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi élabli en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif 
au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 
2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98- 
679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 
La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées



  

  

5.2 - Gestion des déchets 

5.2.1 — Analyse et transmission des résultats de la gestion des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en 
accord avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions 
nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre en 
compte les types de déchets produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les 
filières d'élimination retenues (nom de la société de ramassage ct numéro 
d'immetriculation du véhicule utilisé, destination du déchet (éliminateur), nature de 
l'élimination effectuée). 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

5.2.2 — Filières d'élimination 
Les justificatifs d’éliminations des déchets doivent être conservés cinq ans. 

» 

ARTICLE 6 

Les points 8, 9, 10, 11 et 12 de l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 26 août 1989 sont 
supprimés. 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'IRIGNY et à la préfecture du Rhône 
(Direction de la citoyenneté et de l'environnement - Bureau de l’environnement industriel) 
ct pourra ÿ être consullée. 

  

D Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois ; 
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins de l'exploitant. 

4. Un avis Sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 8 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l’environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif: le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur où l'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage.



  

ARTICLE 9 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’industrie, de la recherche et 
de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sora adress 

  

» au maire d'IRIGNY, chargé de l'affichage prescrit à l'article 7 précité, 
+ au dirccteur départemental des affaires sanitaires ct sociales, 
+ à l'exploitant. 

    

39 JAN. 2008       Lyon, le 

  

     

Pour de Frôt 
Le Secréteire Gelerai, 

Christophe BAY



  

Annexe 1 

  

ACTIVITÉS EXERCÉES - société E.M.C. - 67, rue de la Mouche à TRIGNY 
  

  

  

            

    

Nature des activités Volume des activités Rubin 4 
Teinture, impression, apprét| La quantité de fibres ct de tissus! 23301 | A 
enduction, blanchiment et | susceptibles d'être traitée est de 1,4 0j | 
délavage de matières textiles 
Installation de combustion La puissance installée est inférieure à | 2910-A2 | DC 
- alimentée en gaz naturel 20MW 
() : Cis.— Classement : A = autorisation, DC = déclaration avec contrôle périodique, 
D = déclaration 

VU POUR ETRE \ L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTOFRL DU {{) JAN, 2009 

   

   
Pour le Préfet 

Le Secrétaire nérail, 

Christophe BAY 

 



  

Annexe 2 

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules ct engins visés à l’article 3 du présent arrêté, 
ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

  

  

  

Valeur admissible de l'émergence dans les 
ones ë tée béisdie zones à émergence réglementée 

Ba(l)entre35 et45 | Ba) supérieur à 45 
dBA dBA 

Jour : 7h à 22h sauf ë £ 
dimanches et jours fériés 
Nuit : 22h à 7h ainsi que 
les dimanches et jours 4 3 
fériés         
  

(1) Ba = Bruit ambiant : bruit Lotal composé des bruits émis par Loutes les sources proches 
ct éloignées (installations en fonctionnement) 

  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit 
résiduel, Ces niveaux de bruit doivent être tels qu’ils permettent d'assurer dans tous les cas 
le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Ils 
ne peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, 

sauf si le bruit résiduel pour la période considéréc est supérieur à cotte limite. 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être efléctuée au moins (ous les 
5 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 
installations classées. 

  

La première mesure sera réalisée au plus tard dans 6 mois à compter de la notification qu 
présent arrêté. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

VU POUR €] 
        

      

EXÉ À L'ARRÊTÉ 
1 0 JAN. 2008 

  

Pour le Plétet 
Le SecrétairefBénéraf, 

Christophe BAY


